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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2026 - 42

Délégations spéciales de signature pour le pôle des fonctions transverses et des
contrats de service

L’Administratrice de l’État,
Directrice départementale des Finances publiques du Val-d’Oise,

Vu le  décret  n°2008-310  du 3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  modifié  relatif  au  statut  particulier  des
administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques
du Val-d’Oise ;

Vu le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2023 portant intégration de Mme
Hélène CROCQUEVIEILLE, dans le corps des administrateurs de l’État ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  12  janvier  2026  nommant  Mme  Hélène
CROCQUEVIEILLE, administratrice  de  l’État  du  3ème  grade,  dans  l’emploi  de  directrice
départementale des finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er février 2026 ;

Vu la décision n°2026-32 du 30 mars 2026 portant délégations spéciales de signature pour le pôle
des fonctions transverses et des contrats de service ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature pour  signer  les  pièces  ou documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément
et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division RH et formation professionnelle :

M. Pascal RICHARD, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division,

Mme  Valérie  REGINENSI,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjointe  au
responsable de la division.

2. Pour la division budget, immobilier et logistique :

M. Thibault ROCHE, inspecteur principal, responsable de la division,
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M. Cyrille CRUNELLE, inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint au responsable de
la division,

M. Laurent MAILLET, inspecteur principal des finances publiques, adjoint au responsable de la
division.

3. Pour la division stratégie, contrôle de gestion, relation aux usagers et communication :

Mme Sandrine BERCHOUX,  administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la
division,

M. Henri SICARD, inspecteur principal, adjoint à la responsable de la division.

- Service   stratégie et contrôle de gestion  

Mme Louiza BAKHSIS, inspectrice des finances publiques,

Mme Hannia BOUMEDIEN ZELLAT, inspectrice des finances publiques,

M. Mohamed BOUMEDIENE, inspecteur des finances publiques,

M. Eric MARBOT, inspecteur des finances publiques,

M. Gérald RIEUPEYROU, inspecteur des finances publiques,

Mme Bérangère RIVES, inspectrice des finances publiques.

- Service relation aux usagers

Mme Véronique BAIL, inspectrice des finances publiques,

Mme Lucie GILLES, inspectrice des finances publiques,

Mme Evelyne OLIVIER, agente des finances publiques,

Mme Virginie SCHOEN-PROVIS, inspectrice des finances publiques.

- Service communication

Mme Virginie DERVIEUX, inspectrice des finances publiques,

Mme Lætitia RICHARD, contrôleuse des finances publiques.

4. Pour la division des missions domaniales

Mme Rachida NEBHI, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division

M. Michel GUIAS, inspecteur divisionnaire, adjoint à la responsable de la division.

Article 2 : Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément à :

1. Pour la division RH et formation professionnelle :

MM. Mohamed GHORAB, Bernard RIO, Charles FAYET et Mme Aurore DUPONT, inspecteurs des
finances publiques et à Mme Céline VERNEAU, contrôleuse des finances publiques, à l’effet de
signer les documents relatifs à la gestion administrative des personnels de la DDFiP à l’exception
des notifications d’affectation ou de fin de statut de fonctionnaire (acceptation de démission,
abandon  de  poste,  rupture  conventionnelle)  et  en  l’absence  de  M.  RICHARD et  de Mme
REGINENSI, les contrats d’auxiliaires.
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Mme Aurore DUPONT, inspectrice des finances publiques et  à Mme Géraldine VELDEMAN,
contrôleuse des finances publiques à l’effet de signer exclusivement les documents relatifs à la
délivrance des cartes de titres de restaurant, à leur chargement et à la comptabilité associée à
cette gestion.

2. Pour la Division Budget, immobilier et logistique :

Service budget :

Mme  Nathalie  DIDIER,  inspectrice  des  finances  publiques,  cheffe  du  service  budget,  reçoit
délégation à l’effet de signer exclusivement :

- les  notes,  accusés  de  réception,  lettres  d’envoi,  bordereaux  et  tout  autre  document
relevant des affaires courantes de son service de rattachement.

Mme Vijay SAVARIRADJANE et Mme Myriam AUGUSTE contrôleuses des finances publiques, M.
Yves AUBRY, contrôleur des finances publiques et M. Sofyane GHEDJATI  agent administratif des
finances publiques reçoivent délégation à l’effet : 

- de signer exclusivement :  les lettres  d’envoi  et  bordereaux relevant  de leur  service de
rattachement ;

- de valider les fiches de communication dans chorus formulaire relevant de leur service de
rattachement.

Service logistique :

Mme Sandra BERHAULT, inspectrice des finances publiques, cheffe du service logistique, reçoit
délégation à l’effet de signer exclusivement :

- les  notes,  accusés  de  réception,  lettres  d’envoi,  bordereaux  et  tout  autre  document
relevant des affaires courantes de son service de rattachement.

Assistant de prévention :

Mme Marta ESQUIROL, inspectrice des finances publiques, assistante de prévention, à l’effet de
signer exclusivement :

- les notes,  accusés de réception,  bordereaux et lettres d’envoi et  tout autre document
relevant des affaires courantes de son service de rattachement.

Article 3 : Cette décision annule et remplace à compter du 1er juillet 2026 la délégation spéciale
de signature prévue par la décision n°2026-32 du 30 mars 2026.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département
du Val d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 29 juin 2026

La Directrice départementale des Finances
publiques du Val-d’Oise,

Hélène CROCQUEVIEILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2026 - 43

Délégations spéciales de signature pour le pôle des opérations de production

L’Administratrice de l’État,
Directrice départementale des Finances publiques du Val-d’Oise,

Vu le  décret  n°2008-310  du 3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  modifié  relatif  au  statut  particulier  des
administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques
du Val-d’Oise ;

Vu le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2023 portant intégration de Mme
Hélène CROCQUEVIEILLE, dans le corps des administrateurs de l’État ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  12  janvier  2026  nommant  Mme  Hélène
CROCQUEVIEILLE, administratrice  de  l’État  du  3  grade,  dans  l’emploi  de  directriceᵉ
départementale des finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er février 2026 ;

Vu la décision n°2026-28 du 23 février 2026 portant délégations spéciales de signature pour le
pôle des opérations de production.

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature pour  signer  les  pièces  ou documents  relatifs  aux
attributions de leur division, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1.  Pour  la  division  de  l’assiette  des  particuliers,  des  professionnels,  du  foncier  et  de
l’enregistrement :

Mme Evelyne MARTINAIS,  administratrice des  finances  publiques adjointe,  responsable  de la
division,

Mme Audrey HUDE, inspectrice principale des finances publiques, adjointe à la responsable de la
division,

Mme Maéva LEMAITRE, inspectrice principale des finances publiques, adjointe à la responsable
de la division.
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2. Pour la division du recouvrement forcé :

Mme Karine PAUZAT, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division,

Mme  Carolle  CORNEILLET,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  adjointe  à  la
responsable de la division,

Mme Alida DEVOS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe à la responsable de
la division.

3. Pour la division des affaires juridiques :

Mme Blandine THEVENET,  administratrice des  finances publiques adjointe,  responsable de la
division,

M. Cédric DE BARTOLO, inspecteur principal des finances publiques, adjoint à la responsable de
la division,

M. Jacques TERRENOIRE, inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint à la responsable
de la division.

4. Pour la division du contrôle fiscal :

Mme Mireille DAMERVALLE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la
division,

Mme Florisse ROUSSELIN, inspectrice principale des finances publiques, adjointe à la responsable
de la division.

5. Pour la division du secteur public local

Mme Laureline BOSSU, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable par intérim
de la division,

Mme Rafia NECHI-SOUISSI, attachée principale d’administration, adjointe à la responsable de la
division.

Article 2 : Délégation spéciale de signature pour signer tous les documents relevant des affaires
courantes  sur  leurs  périmètres  d’attribution  et  de  compétence  dont les  notes,  accusés  de
réception, bordereaux et lettres d’envoi, demandes de renseignements est donnée à :

Mme Guénaëlle BEDU, inspectrice principale des finances publiques, CDL de la CA VAL Parisis et
des communes d’Argenteuil et de Bezons,
Mme  Priya  BURKE,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  CDL  des  CC Sausseron
Impressionnistes, Vallée de l’Oise et des 3 Forêts et Haut Val d’Oise,
M. Loïc FREMAUX, inspecteur des finances publiques, CDL de la CC Vexin Val de Seine,
Mme Oriane GARRIGOS, inspectrice principale des finances publiques,  CDL de la CA Cergy-
Pontoise,
M. Abdelaali LASSIANE, contractuel, CDL de la CA Roissy Pays de France,
Mme Sonali GAGNADRE, inspectrice divisionnaire des finances publiques, CDL de la CC Carnelle
Pays de France,
M. Daniel Many, inspecteur divisionnaire des finances publiques, CDL de la CA Plaine Vallée,
Mme Christine PERNAR, inspectrice divisionnaire des finances publiques, CDL de la CC Vexin
Centre.

Article 3 : Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux agents
de la division du recouvrement forcé listés ci-dessous :

Mme Laurence JUNG, contrôleuse des finances publiques,

à l’effet de mener tout type d’action en matière de recouvrement des produits non fiscaux, sans
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limite de montant, à l’exception de l’octroi de délais de paiement pour lesquels la délégation est
limitée aux créances inférieures à 30 000 euros, en principal.

Article 4     : Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux agents
listés ci-dessous :
Mme Alida DEVOS, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
Mme Céline SCAPPE, inspectrice des finances publiques,
Mme Imen DRIDI, inspectrice des finances publiques,

à l’effet d’adresser et signer tous les documents relevant des affaires courantes de la commission
de surendettement des particuliers.

Article 5 : Délégation spéciale de signature est donnée à :

Mme Carole CORNEILLET, inspectrice principale des finances publiques

en  qualité  de  secrétaire  permanente  du comité départemental  d’examen des  problèmes  de
financement des entreprises (CODEFI).

Article 6     : Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux agents
listés ci-dessous :

M. Pierre MANCA, inspecteur des finances publiques,
M. Anthony NORMAND, inspecteur des finances publiques,

à l’effet d’adresser et signer tous les documents relevant des affaires courantes de la commission
des chefs de services financiers (CCSF) et du comité départemental d’examen des problèmes de
financement des entreprises (CODEFI).

Article 7 : Cette décision annule et remplace à compter du 24 juin 2026 la délégation spéciale de
signature prévue par la décision n°2026-28 du 23 février 2026.

Article 8 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département
du Val-d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 24 juin 2026

La Directrice départementale des Finances
publiques du Val-d’Oise,

Hélène CROCQUEVIEILLE

3
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DRIEAT-2026-0495 

portant approbation du projet d’ouvrage (APO) et du plan de contrôle et de surveillance (PCS) des 

ondes électromagnétiques relatif à la réhabilitation 225 kV des lignes aériennes à 225 kV Plessis-

Gassot – Villiers-le-Bel 1 & 2 sur les communes de Bouqueval, Le Plessis-Gassot et Villiers-le-Bel 

 

Le Préfet du Val-d’Oise 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 

Vu le Code de l’énergie, notamment ses articles L. 323-11 et suivants, R.323-26 et suivants et R.323-43 et 

suivants ; 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment son article R425-29-1 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2005-1069 du 30 août 2005 approuvant les statuts de la société RTE EDF Transport ; 

Vu la convention du 27 novembre 1958, modifiée par l’avenant du 30 octobre 2008 pour la concession 

à RTE du réseau public de transport d’électricité ; 

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié fixant les conditions techniques auxquelles doivent 

satisfaire les distributions d’énergie électrique ; 

Vu l’arrêté du 23 avril 2012 portant application de l’article 26 du décret n° 2011-1697 du 1er décembre 

2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au 

dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ; 

Vu l’arrêté du Préfet de Val-d’Oise n° 25-035 du 31 mars 2025 modifiant l’arrêté du n°23-002 du 18 janvier 

2023 donnant délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

Vu la décision du 16 février 2026 portant subdélégation de signature du Préfet de Val-d’Oise ; 

Vu la demande d’approbation du projet d’ouvrage présentée par courriel du 27 février 2026 par le 

Centre Développement & Ingénierie Île-de-France Normandie de RTE ; 

Vu la demande d’approbation du Plan de Contrôle et de Surveillance (PCS) des lignes aériennes à 225 

kV Plessis-Gassot – Villiers-le-Bel 1 & 2 présentée le 27 février 2026 par le Centre Développement 

et Ingénierie Paris de RTE ;  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DRIEAT-2026-0495

portant approbation du projet d'ouvrage (APO) et du plan de contrôle et de surveillance (PCS) des ondes électromagnétiques relatif à

la réhabilitation 225 kV des lignes aériennes à 225 kV Plessis-Gassot - Villiers-le-Bel 1 & 2 sur les communes de Bouqueval, Le

Plessis-Gassot et Villiers-le-Bel- 2026-117

38



 

 

 

www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr 

 

2/3 

 

Vu le récépissé de la demande d’APO faisant l’objet du présent arrêté, daté du 13 avril 2026 ; 

Vu la consultation par la DRIEAT des maires et services par courriers daté du 10 avril 2026 ;  

Vu les avis recueillis au cours de la consultation des maires et des services ;  

Vu le rapport de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France signé le 25 juin 2026, qui clôt la consultation des maires et des 

parties prenantes ;  

Considérant que la demande d’approbation de projet d’ouvrage présentée comporte l’ensemble des 

informations exigées par les dispositions des articles R323-25 à 27 du Code de l’énergie ; 

Considérant que les éléments techniques transmis par le pétitionnaire n’entrent pas en contradiction 

avec les dispositions de l’arrêté Technique du 17 mai 2001 modifié fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique ; 

Considérant que la capacité de transit de la liaison souterraine susvisée implique le dépassement du 

seuil de 400 A (Ampères) à partir duquel un plan de contrôle et de surveillance (PCS) des ondes 

électromagnétiques pour chacune des liaisons est nécessaire en application de l’arrêté du 23 avril 2012 

ci-dessus visé ; 

Considérant que le PCS de cette liaison a été réalisé conformément aux dispositions de l’arrêté du 23 

avril 2012 ci-dessus visé ; 

Considérant les avis reçus lors de la consultation ; 

ARRÊTE 

 

Article 1  

Le projet de la société Réseau de Transport d’électricité (RTE) relatif à la réhabilitation 225 kV des lignes 

aériennes à 225 kV Plessis-Gassot – Villiers-le-Bel 1 & 2 sur les communes Bouqueval, Le Plessis-Gassot, 

Villiers-le-Bel, est approuvé.  

 

Ces travaux consistent à :  
• remplacer les conducteurs et supports FN1 et FG1 par 2 nouveaux supports, 

• remplacer les conducteurs et supports FN2 et FG2 par un unique support (passage en double 

terne),  

• remplacer les conducteurs et support double terne FG3 par un nouveau support. 

 

Article 2  

Le plan de contrôle et de surveillance (PCS) des ondes électromagnétiques des liaisons aériennes à 225 

kV Plessis-Gassot – Villiers-le-Bel 1 & 2 est approuvé tel que présenté pour les communes de Bouqueval, 

Le Plessis-Gassot, Villiers-le-Bel. 

 

L’intensité maximale en régime normal d’exploitation de ces liaisons est fixée à 720 A (Ampères). 

 

Article 3  

Les mesures de champ électromagnétique prévues au PCS seront réalisées dans l’année suivant la mise 

en service des ouvrages. 
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Article 4 

Les travaux situés sur le territoire des communes Bouqueval, Le Plessis-Gassot, Villiers-le-Bel sont 

exécutés sous la responsabilité de RTE, conformément au projet approuvé et dans le respect de la 

réglementation technique, des normes et des règles de l’art en vigueur. 

 

Le contrôle technique prévu par l’article R.323-30 du Code de l’énergie sera effectué lors de la mise en 

service des installations.  

 

Article 5  

Le présent arrêté est notifié au Directeur du Centre Développement et Ingénierie de Paris de RTE. 

 

Article 6  

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-d’Oise. 

 
Article 7  

Une copie du présent arrêté est affichée dès réception dans les mairies de Bouqueval, Le Plessis-Gassot, 

Villiers-le-Bel pour une durée de deux mois afin d’y être consultée par toute personne intéressée. 

 
Chaque maire des communes susmentionnées adresse à la DRIEAT sous 6 mois à compter de la 

notification du présent arrêté un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. 

 
Article 8  

En matière de voies et délais de recours, le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de 

Cergy, 2-4 boulevard de l'Hautil, BP 30322, 95027 Cergy-Pontoise cedex, dans les deux mois qui suivent 

sa notification. 

 

Pour les tiers, ce délai est de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité. 

Le tribunal administratif de Cergy peut également être saisi directement par les personnes physiques et 

morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » (information et accès au service 

disponible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr ). 

 

Article 9  

Le Préfet de Val-d’Oise, les communes de de Bouqueval, Le Plessis-Gassot, et Villiers-le-Bel pour ainsi que 

la Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une 

copie leur sera adressée. 

Fait à Paris, le 25/06/26 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour la Directrice régionale par subdélégation, 

La cheffe de l’unité électricité, 
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Préfecture de police de Paris

95-2026-06-27-00001

Décision 2026-0028 du 27 juin 2026 relative à la

levée des mesures d'urgence prises en

application de l'arrêté inter-préfectoral

n°2016-01383 du 19 décembre 2016 relatif aux

procédures d'information-recommandation et

d'alerte du public en cas d'épisode de pollution

en région Île-de-France

Décision 2026-0028 du 27 juin 2026 relative à la levée des mesures d'urgence prises en application de l'arrêté inter-préfectoral
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Secrétariat général
de la Zone de défense et de sécurité de Paris

Décision n°2026-00028

relative à la levée des mesures d’urgence prises en application de l’arrêté inter-préfectoral n°2016-01383 du 19 
décembre 2016 relatif aux procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode 

de pollution en région Île-de-France

Le préfet de Police,
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 221-1 à L. 221-10, L. 223-1 et L. 223-2, L. 511-1 à L. 517-
2, R. 221-1 à R. 221-8, et R. 511-9 à R. 517-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment son article L2512-13 ;

Vu le Code de la route, notamment les articles R. 318-2 et R. 411-19 ; 

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 122-4, L. 122-5, R.* 122-4 ; R.* 122-8 et R.* 122-39 ;

Vu le décret n°2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 6 novembre 2024 portant nomination du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité de Paris – Mme STEFFAN (Béatrice) ; 

Vu le décret du 22 octobre 2025 portant nomination du préfet de police – M. FAURE (Patrice) 

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 modifié relatif au déclenchement des procédures préfectorales en 
cas d'épisodes de pollution de l'air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2014 modifié relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de 
la pollution de l’air sur la santé, pris en application de l’article R.221-4 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 modifié établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de 
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du Code de la route ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2016 modifié portant renouvellement de l'agrément de l'association de 
surveillance de la qualité de l'air de la région Île-de-France (Airparif) ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2020 relatif à la qualité de l’air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif au dispositif national de surveillance de la qualité de l’air ambiant ; 

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  n°2016-01383  du  19  décembre  2016  relatif  aux  procédures  d’information-
recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région Île-de-France ;

Vu la décision n°2026-027 en date du 22 juin 2026, portant modification de la décision n°2026-026 du 18 juin 2026,  
relative à la mise en œuvre des mesures d’urgence prises en application de l’arrêté inter-préfectoral n°2016-01383 du 
19 décembre 2016 relatif aux procédures d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de 
pollution en région Île-de France ;

Vu le bulletin d’Airparif en date du 27 juin 2026 ;
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Vu les réunions en date du 27 juin 2026 du comité des experts et du comité des élus, prévus à l’article 10 de l’arrêté du 
19 décembre 2016 précité ;

Considérant, qu’en raison de l’amélioration des conditions météorologiques et de la qualité de l’air, prévue pour la 
journée du 28 juin 2026, les mesures d’urgence prévues par la décision préfectorale n° 2026-027 du 22 juin 2026, 
portant modification de la décision n°2026-026 du 18 juin 2026, susvisée ne sont plus nécessaires à la préservation de 
la santé des populations ;

Sur proposition de la préfète, Secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris ;

Décide :

Article 1

Les mesures prévues par la décision préfectorale n°2026-027 du 22 juin 2026 susvisée sont levées à compter du 
dimanche 28 juin 2026 à 6h00. 

Article 2

La préfète, Secrétaire générale de la Zone de défense et de sécurité de Paris,  les préfets des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise, de la Seine-et-Marne, des Yvelines et 
de l’Essonne ;  la directrice régionale et interdépartementale de l’Environnement,  de l’Aménagement et des 
Transports ; le directeur régional et interdépartemental de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Forêts ainsi 
que le directeur général de l’Aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures des départements de la 
Zone de défense et  de sécurité de Paris  et  à  celui  du département de Paris  ou affiché aux portes  de la  
préfecture  de  Police,  consultable  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  Police 
(www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 27 juin 2026

Pour le préfet de Police,

Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

La préfète, secrétaire générale 

pour l’admnistration de la préfecture de police

Signé

Elise BAS

Délais et voies de recours :  Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un recours  
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication, devant le tribunal administratif de Paris. Le tribunal 
administratif de Paris peut être saisi par l'application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l'objet 
d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être 
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un  
délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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